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t ^ l n t a* RéanaânA 

topaM n UBOTpe 
Société des H mis de Vin-
donné pour mission de 

historiques qni {ont partie 
forteresse. Pauvre» «mis! à 

sont. soumise» leur amitié 

obtenu que le, donjon, dc-
I transformé en magasin d'ar-

nte, serait évacue par 
militaire. Le»'fusils e t les 

ce lut- une'belle victoire. 
imbtic fut admis dans les belles 

,k£Jl*xto» V-4 
^ ^ ^ ^ usaient défaut, 

des ^Satsam augmentait chaque 
joor , o » s'apescat da darr'ger que présentait 
Tibi'aar, iatVib sauvagerie des badauds pour 
U CMtttrartiDa du.'monument. L'autorité 
n i b a i , restée maîtresse du donjon, en 
d é f c a « t l t e t f ê e et ftt bien. 

• WÉa II /publ ic réclama, et alors des per-
"isutssssssS garent accordées par le gouverneur 
•de Paris. Les personnes qui se présentèrent 
m a n i a fle ces permissions ne s'en virent 
pas matas refuser l'accès du donjon, sous 

" « t e n u e l'édifice menaçait ruine. Quel-
j tragments de ciment ayant servi à des 
•jaioBs a ne «canes s'étaient détachés de 

, l a faaade. Pour le moment, la place de Paris 
eaeitnrue de distribuer • des autorisations, 

,ma i s personne ne pénètre dans le donjon... 
; ni/ciane. la chapelle'. 

Ce qui se passe à propos de la chapelle 
*««t encore nias comique. Ce monument, dont 
l e eable et la balustrade avaient besoin de 
traejqaes réparations, est depuis dix mois 
•entae les main» d'un architecte des mono-
-mente bwtoriquaa. Camwd a dressé autour 
•ri* m chapelle 4c («•ads^èchafaudage», et a 
-eraaafoamé Viatésmur ' de l'édifice en un 
atettar de dessin «t de modelage. Il y a 
quinze jour», on vayait encore deux sculp
teurs ' travailler ans derniers morceaux du 
cable ea attendant un entrepreneur de ma-

"* * «ait j l i a i » Depat» trois 
a^Hrfn * f « » e sur fe toit, 

icte, en dix mois, il s'est 
_ senle fois à Vincennes, il a bra-

\ erué sa lorgnette sur les travailleurs, et dé
clare que • ça marchait très bien ». Les 

' éenafaâdages sont toujours en place, et l'in-
, •aeuekai des entrepreneurs est de les y main
tenir jusou'à l'année prochaine parce qu'on 

/••Ht aura besoin /pour les restaurations du 
i donjon.! 
I L'stchitacte/à qui sont confiées les res-
I taaratioas de''la chapelle de Vincennes n'est 

antre que M. de Baudot, inspecteur général 
4d*s ummumamts Msfortques, président de la 
commission, des monuments historiques. 

Cet exemple est assez bon pour montrer le 
gaasimMBi, • la négligence et le désordre du 

Wâm monuments historiques. 

/BULLETIN 
' t 28 mai. 

L* Sénat a abordé la discussion du budget 
éa l'Instruction publique. M. de Lamarzelle 
a interpellé le gouvernement sur les insti-
tutamrs et la C. C. T. M. Barthôu lui a ré-

(*mata. L'ordre du jour de confiance a été 
ensuite voté. 

Les antimilitaristes poursuivent leur cam
pagne contre la loi de trois ans, pendant que 
se cojUiaaent les perquisitions à Paris et en 
ppovince. 

M. Chassai-gnr-Govon a été élu président 
du Conseil municipal de Paris. 

A la Conférence de Londres, la Créer con
sent à signer les préliminaires de paix. 

INFORMATIONS 
La « M T M Sa M- »t-B«st 

Parts, m mal. — On croit que la plainte déposé? 
>ar Mme Saint Béat n'aura pas de suite Le p.-ir 
«o»* «wave ea • (I"l que le* éléments néoi-ssa ira
it constituer m,délits d'outrave* à magistrat» et 
4'eteroqviulat visés par cette plaint/, ne peuvent 
étr» relevét a la charge de M. Saint-Béat. 

Dan» la >f im Hrninni 
Il T a qaaktUt» semaines, noua annoncions que 

M Arthur LoUi. le rétta. leur en rbef de 1' - rnl-
»ers • , « ! • » cillaboraieura. MM. François Vauii-
KM. honis Roms in. de la Tour du Vlliard. Mante 
«av. etc.. se séparaient ue V . Univers >. On non* 
aamàtnil. .ninxfrd'hiil. que no» eonfréms tusi 
prendre po«sê si«<a. dimanche prochain. 1er Juin. 

" du Joarael • Le Soleil., qui sera placé sous la 
direction de MM. Oscar Havard et Arthur*Loua. 

Un «haftvta 
Parte. » -*—* — ' 

«ue la Compagnie du chemin de 1er ilei S»-Loul* 
a San Fraoclsio e«t en difncu'lés. Elle demande 
s» misé en nauidalion. Le» ohllii» Ions 5 0/0 pla 
eéesT* Parts «ont garanties par un ea«e général, 
rn romllé est 'orme pour dcl- n.1te les ntéréts 
•ta» aoréaar» doWlgatton» 4 o.o. ire hypoihàiue. 

'Presse NouvHIe • «annonce 

Paris. B mal — La Cour d'aseuMS de la aelae 
a condamné à mort le nommé t.ras, â fé de ls ans. 
qui, se U JanrleT daenlir. assassina, pour la voler. 
M*ae Betviaud, gérante d'une parfumerie de la 
asje atoxart. 

La futur msimneint du té" corps 
Jlaney. a> mat. — La nue-tton du remplacement 

•tt eommitisUn; du lût i -rtis ommence a pa*. 
amniar «s» mille tx miliiair s C est b mot en 
«ssVet̂ l* 11 a»nt prochain, MUI ie tr.neial •, x-tsi h: 
•a-éfaa asUlai, par la limite nage et passera a 
c»dc» a* ismi il D aprw, la «Patrie». Il est 
aaratMI. Iras asiuMik <iu 11 soit rernplaeé p r ie 
H a t t l d* furiaui de Castelnau, iictuollemeni 
i»m*p*n* l'état major général de l'armée. Cet o(ft 

mère et une amie qui parlent d'une camarade 
d'enfance. 

— Elle ne s'eet paa mariée, dit l'amie, elle a 
préféré rester fille. 

— Mais alors, petite mère, dit Lih. si elle 
s'était mariée, elle serait doifc devenue garçon? 

Las Affaires Marocaines 

A AGADIR 
Mogador. 2S mai. — Un courrier apporte 

le bruit de l'entrée à Agadir du caïd fidèle 
Ouli Guelloul. Celui-ci aurait chassé les Her-
bistes et aurait fait prisonnier un neveu de 
El-Heiba, qu'il aurait ensuite relâché. 

ELECTION DU BUREAU 
M. CbasjfiqK-Goyin, libérai, élu prisMcit 

Paris, 28 mai. — Le Conseil municipal 
de Paris a procédé, aujourd'hui, au renou
vellement de son bureau. 

Après un discours de M. Lampue, doyen 
d'âge, le scrutin est ouvert pour la nomina
tion du président de l'assemblée. 

Au premier tour, M. Chassaigne-Goyon, 
libéral, a été élu par 34 voix contre 22 à M. 
Rebeiïlard, radical-socialiste, et S à M. 
Evain, ancien monarchiste, devenu succes
sivement libéral et républicain démocrate. 
Les conseillers socialistes unifiés se sont abs
tenus. 

Ont été élus vice-présidents, MM. Le Cor-
beillier, nationaliste, et Miniot, de l'Alliance 
républicaine; secrétaires, MM. Payer, répu
blicain socialiste indépendant; Marcel Ha-
bert, républicain démocrate; Georges Lalou, 
progressiste; Guillard, libéral; syndic, M. 
Gay, syndic sortant. 

LE NOUVEAU PRÉSIDENT 
Paris, 28 mai. — Le nouveau président du 

Conseil municipal est né en 1856 à Châ'on*-
snr-Marne. Il est le fils de l'ancien député, 
préfet et conseiller d'Etat de l'Empire. Poc-
tear en droit, il fut, en 1886, * » l i i j f t et» la \ 
Conférence Mole-Toeqiieville. 

M. Chassaigne-Goyon a été élu pour la 
première fois conseiller municipal du quar
tier Saint-Philippe-du-Roule en iSç6 et tou
jours réélu depuis au premier tour de scru
tin et à des majorités croissantes. 

Aceidtnt d'automobile à Vmiillcs 
LA BARONNE DE LAROCHE BLESSEE 

Versailles, 28 mai. — Une voiture de li
vraison est entrée en collision, rue des Chan
tiers, à Versailles, avec l'auto de M. Vial, 
aviateur à Paris. Dans l'auto se trouvait la 
baronne de Laroche, l'aviatrice connue, qui 
fut projetée à terre et grièvement blessée à 
la figure et aux jambes. Elle a été transpor
tée à son domicile à Billancourt. 

On se rappelle que la baronne de Laroche 
avait été victime, en 1910, au meeting de 
Reims, d'un accident d'aéroplane, qui l'obli
gea à un long repos. Elle fut encore, en 
roj2, victime d'un accident d'automobile 
dans lequel M. Charles Voisin, qui l'accom
pagnait, trouva la mort. 

Lis MantiTK. laialis 
Toulon, 28 mai. — Le parti B a réussi à 

écarter de sa route une fraction du parti A; 

ffi* 
auralti 

oindre la 
Nancy, h Bclfort. 

reanatt dooe fort bien la lron-

«iiil -st né le 'H déomhrr 1 
encore iror*- sas et demi nv.mt il'a 

•tare 11 a commandé 

C H O S E S « AUTPPTC 

» . On a suspendu de «es fonctions an flouai e> 
• «aidiililmir* quia» v«at ni patrie ni frontières. 
^ T p a r t l m i ! ta-terriéia» lai suffisent. 

Lai écouta U 

L'AMISAL AUVERT 

« C I COMMAND* LA FREMIÈBE ESCAOBE LÉGÈRE 
DES CROISEURS 

ACX GRANDES MANŒUVRES NAVALES 

mi'is c l u ' - c i augmentant sa vitesse, espère 
cti"?r .-un atlicmèift. 

L'attauae des liouche» de Honifacio a été 
tua^qaâc , .^r d'audacieux mouvements de 
soui-marims. 

I<e Voitaiie, battant 'pavillon de l'amiral 
Boue de*Lapsyrère, est en route sur Aiac-
cio. 

LE MIKADO EST MALADE 

LE MIKADO, EMPESE I E DO JAPON 

QU) A ÉTÉ GRAVEMENT MALADE 
MAIS PONT L'ÉTAT DE SANTÉ S'AMÉLIORE 

LIS QUOTIDIEMÊEi 

1 tr Sln •»">!.. I) 

encite 
Ils ne mouraient pas sa**, mais tous éla ent îrappéj. 

Oui, tous les Français sont plus ou moins 
atteints de clémencite. C'est la maladie du 
jour. Le mal a pris naissance dans ce milieu 
contaminé, véritable bouillon de culture pour 
microbes politiques ou sociaux qu'on appelle 
le Parlement. Il s'estjpropagé ensuite dans 
le pays avec une aftrayante rapidité, et, au
jourd'hui, il a tous les caractères d'une véri
table épidémie. 

Malgré la délicieuse température dont nous 
jouissons en ce moment, la plupart des dé
putés gardent la Chambre. 

M. le Président de la République a la clé
mencite. MM. Barthou et Jaurès ne l'ont pas. 
On assure même qu'ils ne l'auront jamais. 

La contagion s'est répandue à Paris et en 
province, par les .journaux. 11 suffit d'ouvrir 
une feuille quelconque, de n'importe quelle 
opinion, pour gagner la maladie. La lecture 
de l'Homme Libre est tout particulièrement 
dangereuse. 

Le diagnostic de la clémencite est fort 
simple. Le malade commence par perdre la 
mémoire. Il oublie complètement ce qui s'est 
passé dans les vingt dernières années. Les 
faits les plus saillants de la politique con
temporaine ne lui disent plus rien. Il n'a 
plus qn'un vague souvenir des lois persécu
trices, des spoliations, des violences, des ex
pulsions, du grand complot, des inventaires. 

Certains individus, plus sérieusement at
teints, ne se rappellent même pas la cons
piration de Versatiles contre M. Poincaré. En 
dehors de l'entrevue de l'Elysée, tout dis
parait. 

Le malade n'a qn'un nom dans la tête et 
sur les lèvres : Clemenceau. Il ne pense qu'à 
Clemenceau et ne parle que de Clemenceau. 

S'il vous rencontre dans la m e , il vous 
abordera en disant : Eh bien ! je vous avais 
toujours répété que Clemenceau reviendrait 
sur l'eau. C'est l'homme indispensable, 
l'homme de la situation. Avez-vous lu son 
dernier article? Epatant hein? Il défend 
l'ordre, l'année, le patriotisme. Et avec quel 
esprit, quelle verve ! Ah ! le pauvre minis
tère... Vraiment, Barthou devrait compren
dre... • 

Surtout n'allez pas contredire votre ami, 
car vous pourriez provoquer une crise ter
rible. Si vous lui parliez, par exemple, des 
erreurs passées de M. Clemenceau, de ses 
concessions aux socialistes, de son secta
risme, du rachat des chemins de fer, de 
l'impôt progressif, il éclaterait. 

Agisse/, avec lui comme si vous aviez af
faire à un fou, — la clémencite est une sorte 
de folie, — et soyez toujours de son avis. 

Le traitement? Pour guérir la clémencite, 
l'homéopathie réussit très bien. ^ 

Faite» lire au malade du Clemenceau d**u-*i « Hanovre, 38 mai. — L« 
trefois, d'il y a quelaues années seulement. \ H°rn, qui exécutait un raid, 
Ce remède, au goût piquant, assez agréable ' " n "'", •*'••—• »>„„»,„ 
à prendre, est d'un effet absolument radical. 

Maurice Aubert. 

LES PROJETS MILITAIRES 
En Frmnce 

LE SERVICE DE TROIS ANS 
Un contre-projet de M. Hesse 

Paris, 28 mai. — M. Hesse, député de la 
Charente-Inférieure, va déposer un contre-
projet au projet de loi sur le service de 
trois ans. Ce contre-projet a ponr ba?e le 
service de trente mois, complété par un en
semble, de. mesures destinées à améliorer la 
qualité et l'entraînement des reservistcit. 

Le contie-projet ramène pour l'avenir 
l'âge de l'incorporation à 20 ans. 

Le» cosMUssaires da Goareraïa ini t 
: Paris. 28 mai. — O n annonce que troi» 

commissaires du gouvernement assisteront 
le ministre de la guerre dans la discussion 
de la loi de trois ans à la Chambre, savoir : 
le général Joffre, chef d'état-major général; 
le général Pau, membre du Conseil supé
rieur de la guerre. 1 et le général Legrand, 
deuxième sous-chef d'etat-trtajor général. 

En Allemagne 
La loi militaire 

Berlin, 28 mai. \— La commission du 
Reichstag a voté, en seconde lecture, la 
totalité de la loi militaire, tout en mainte
nant la suppression des trois régiments de 
cavalerie. C'est une diminution d'environ 
2.000 hommes, sur un projet d'accroissement 
de i2o.oao-bonnnes.jLVu veste, rien ne prouvé 
nsgin«. que cette sTrppressiaEi «*ca maint» 
Bue en troisième lecture. La commission 
abordera, jeudi, lai discussion du projet d* 
taxe unique et exceptionnelle sur la fortune. 

LE CONFLIT BALKANIQUE 
VERS LA PAIX 

La Grèce signera le traité de paix 
Athènes, 28 mai. — Orr apprend que le gou

vernement hellénique déférant au désir expri-
mé par les puissances a envoyé des instruc
tions à son délégué à Londres pour qu'il signe 
les préliminaires de la paix. La Grèce se Té-
serve de traiter dans un protocole spécial les 
questions intéressant plus spécialement la 
Grèce. 

LA QUESTION A L B A N A I S E 
L'Autriche ne démobilise pas 

Vienne, j8 mai- — On a annoncé, quelques 
jours après la remise de Scutari aux puis
sances, que l'Autriche allait réduire ses ef
fectifs en Bosnie-Herzégovine et Dalmatie. 
Il n'en est rien, l'empereur vient simplement 
de décider que le» hommes des plus anciennes 
classes actuellement mobilisés dans ces trois 
provinces, seront remplacés par des recrues 

Les Rapporte gréco baig»r«» 
Sofia, 28 mai. — Une dertaine détente sem

ble se manifester dans les relations de la Bul
garie avec la Grèce. Le/ gouvernement hellé
nique a consenti, en fait, à ce que M. Sarafof 
se rende en mission à,Athènes. Il a formulé, 
cependant, quelques réserves, stipulant, pat 
exemple, que- les -questions, qui seront discu
tées, seront communiquées à la Serbie et au 
Monténégro. 
; Le Gouvernement bulgare a télégraphié, 
aux généraux bulgares, d'éviter soigneuse
ment tout contact entre leurs troupes et les 
troupes grecques et, dans ce but, de s'abste
nir de1 tout mouvement en avant. 

L'Angleterre intervient ponr apaiser 
l e s . conflit s 

Londres, 28 mai. — On annonce dans les 
milieux bien informés que le gouvernement 
anglais vient de charger ses représentants à 
Sofia, Athènes et Belgrade d'appeler l'atten
tion des gouvernements alliés sur la nécessité 
de prévenir tout malentendu ou tout conflit 
entre leurs trourais. 

On croit que cSest à la suite d'une décision 
prise par la Conférence des ambassadeurs, 
décision suggérée par l'ambassadeur d'Au
triche, que cette intervention s'est produite. 

AUTOUR D U CONFLIT 
Massacre d'Arméniens 

Constantinople, 28 mai. — D'après une dé
pèche du patriarcat arménien, 11 Arméniens 
auraient été tués à Sijirt, dans le vilayet de 
Ditlis. 

Us iiciiftits dt ta Fête-OisN à lurget 
LES CONDAMNATIONS 

Bourges, 28 mai. — Cinq, des personnes 
arrêtées dimanche dernier à la suite des in
cidents, qui se sont produits à la cathédrale 
à l'occasion de la procession de la Fête-
Dieu, ont comparu aujourd'hui devant le tri
bunal correctionnel sous l'inculpation d'ou
trages et de rébellion. 

Le tribunal a prononcé les condamnations 
suivantes : Emile Gusching, représentant de 
.commerce, 24 heures de prison avec sursis; 
Louis-Marie de Glatigny, Gustave de Beau-
repaire et Henri Teinturier, tous les trois à 
16 francs d'amende avec sursis. 

LA CONQUÊTE DE L'AIR 
Encore une victime 

— Le pilote aviateur 
T .,__ n raid, est tombé près 

de Burgwedel, d'une hauteur de 150 mètres, 
et s'est tué sur le coup. 

Un aéroplane en fêu 
Landres, 28 mai. — A Larkhill, près de 

Salisbury.M.Pizey échappa à la mort de f açon 
presque miraculeuse. Accompagné d'un pas
sager, il volait à environ 400 mètres, quand 
à la suite de la rupture d'une soupape d'as
piration, un jet de flammes vint mettre le feu 
au carburateur. 

M. Piiey ferma ^immédiatement son robi
net d'essence et conuiaejnea une descente en 
vol plané. A mi-chemin, les flammes avaient 
gagné, du terrain avec une telle rapidité que 
le passager, M. Fellows, dut monter sur son 
r.iègc pour éviter d'avoir les j.imbes brûlées. 
L'atterrissage s»' fit heureusement d-ns d'ex
cellentes conditions, mais à peine les deux 
aviateurs avaient-ils eu le temps de desen-
dre de leur siège que le réservoir d'essence 
sautait, inondant-d'une pluie enflammée le 
biplan, qui fut complètement détruit. 

S É N A T 

Le Budget de l'Instruction P É p 
LES IHSTITUTEURS & LA C. G. T . 

Une intorptollntioa « • M. *»• Lamarzellc.. Réponse «e M. Bartho* 
L'ordre du jour de confiance es* adopté par 268 voix contre ÏT 

aime» du Mercredi, ZT Mai 1913 
La séance est ouverte à deux heures 46, cous 

la présidence de M: Dubost. MM. Etienne, Dumont 
et Bartbou sont au banc du gouvernement. 

LE MAINTIEN DE LA CLASSE 
M. ETIWME, Miéittre. de la Gutrrr. dépote le 

projet de loi, tendant à autoriser le ministre de I» 
Guerre à engager des dépenses jusqu'à concurrence 
de 234 millions 500.000 francs, pour l'exécution des 
mesures concernant le maintien, eons les drapeaux, 
de la classe de 1910. 

Le projet de loi est renvoyé à la commission des 
finances, pour examen au fond, et i 1» commission 
de l'armée, pour avis. 

M. Mu .ut* LACROIX dépose aussitôt le rapport 
fait, sur ce projet de loi, au nom de la commis
sion des Finances. 

Le rapport sera inséré au Journal Officiel de 
demain. 

SURTAXE SUR L'ALCOOL 
A VALENCIENNES 

l.e Sénat adopte le projet de loi autorisant la , 
perception d'une surtaxe, sur l'alcool, à l'octroi de | 
Valenciennea (Nord). 

L e B u d g e t d e 1913 
Le Sénat passe i l'examen du chapitre 119, du 

Budget de l'Instruction publique (frais généraux), 
«h> f enseignement primaire et indemnité tempo
raires exceptionnelles, les 574.700 francs qui 
avaient été réservés. 

IT. 
L* parole s« i H. de Lamarzéile. (Mouvement 

d'attenta*). 

Discours de M. de Lamarze//e 
M. DE LAUARZELLX. — Je demanderai, à M. le 

président du Conseil, quelles mesures il compte 
prendre, à l'égard d'association comprenant plu
sieurs milliers d'instituteurs et qui sont tout la 
dépendance de fédétatione dont l'activité cet tour
née vers la destruction de l'armée et de la patrie. 

Le» récents incidente militaires donnent, à cette 
question, une navrante actualité. (Très bien m 
droite et au centre). 

Au mois d'août dernier, se tint, à Chambéry, 
un congrès d'instituteur* qui t'ouvrit aux tons de 
l'Internationale, qui fait acte d'adhésion formelle 
à la confédération générale dn travail, et décida 
que les syndicats d'instituteurs créeraient des Hou 
du Soldat ou adhéreraient au < Hou du Soldat » 
existant dans les diverses bourses du travail. Or, 
la confédération du travail est une organisation de 
désertion, de trahison et d'antipatriotisme. Quant 
au Sou du Soldat, son but est d'exercer, dans nos 
régiments, une œuvre détestable de propagande 
antimilitariste. 

M. BARTHOU, président du Conseil. — Si M. de 
Lamarzéile m'interpelle, qu'il le dite nettement. Il 
ne s'agit plus du chapitre 119 de l'instruction 
publique. 

M. ne LAMARZELLE. — Je suis en plein dans la 
discussion du budget de l'instruction publique. 

M. BARTHOU. — Il faudra une sanction i ce 
débat. 

M. DE LAMARZELLE. — Je ne demande pas mieux, 
j 'Je disass que les Amicales obéissent aveuglément 

à quelques personnalités inféodées a la C.G.T. 
(Très bien, très bien à droite.) 

M. VINCENT. — C'est une erreur ! 
M. ta LAMARIELLE. — En 1911, au Congrès des 

Amicales, une majorité énorme a été acquise aux 
syndicalistes qui ont tau* été élu» contre let ami-
calistes. Or, les syndicalistes sont des cégétietes. 
ils avaient dans leur programme, l'affiliation des 
associations d'instituteurs à la C.G.T. Quelle atti
tude ont prise les amicales à la suite du Congrès 
de Chambéry ? Leur Commission permanente » élu 
pour préaident M. Rouese). signataire du mani
feste de septembre. Les congressistes savaient par
faitement ce qu'ils faisaient. Un des leurs a pré
sidé le Congrès de la C.G.T. au Havre. 

Au mois de mars dernier se réunissait le Con
grès de* Amicales. Il a acclamé comme préaident 
M. Roussel.' Après de pareils faits peut-on nier la 
crise du patriotisme dans l'enseignement pri
maire? 

Aujourd'hui notre jeunesse universitaire, je de-
vraie dire toute notre jeunesse, proclame son pa
triotisme. Elle se montre unanimement prête aux 
sacrifices que réclame la patrie. (Très bien, très 
'bien k droite.) Il n'y a qu'une voix discordante, 
c'est «aile de certains professeurs qui, malheureu
sement Ont trouvé un appui auprès du vice-recteur 
de l'Académie de Paris. (Nouveaux murmures à 
gauche.) 

M. Mar/aicx FACRB. — M.* Liard est un grand 
patriote. (Exclamations à droite.) 

M. DE LAMARZELLE. — Le nombre des institu
teurs syndicalistes n'a oete de croître. Devant les 
résolution» votées par le Congrès il y eut dan* 
le paya un vif mouvement d'indignation. Le Con
seil général de l'Ain qui n'est pat que je sache 
oomposé de réactionnaires, protesta à l'unanimité 
contre T navre de Chambérv. M. Mesaimy se fit 
•JoquawsMat aaa organe. Pourtant las oongret-
eistes de Chambéry enseignent encore dans vos 
école*, c'est ssns doute là le scandale le plus into
lérable qui a marqué lYrittene Ar vo« abdication*. 
(Très bien, très bien i droite.) Oi ! sans doute, il 
y a- eu quelques censures prononcées, mais pour
quoi? Ce n'est pat parce que les instituteurs de 
Oham%éry s'étaient révoltés contre le Gouverne
ment ot contre la police, c'est parce qu'ils avaient 
violé le nindti* riromli de 1905 aux terme* duquel 
aucun nouveau syndicat ne devait- ètre"cr.>é. Tnéo 
riquement le* syndicat* d instituteur* ont étn dis 
sous, mais ils se sont reformés .'t «urtont depuis 
Chambérv. le syndicalisme d'instituteur*, loin 
d'être atteint, est plu* triomphant que jamais ! 

C'est à 1» suite du Congre» de Uhanu>:*y que les 
instituteurs ont obtenu du Gouvernement tas sa
tisfactions d'ordre pécuniaire qu'ils réclamaient. 
Les syndicaliste* s'en vaatent d'iilleur»! T.e* di
vers gouvernements répu-blVains ont Isix^ê tomber 
l'autorité do !«ur« msins et la cause pnncinsle en 
(>•; la .tt'iiilité de li'iirs principe* .-<x isux ! (Très 

îk-n. tri'-, bien è dtatta -t an ecntr* | Je dit à 
M. le l'n'îirf.u* du ( -inseil : il no i,;il oss seu
lement aaioordeui d. punir oiKlauej é-arét. c'est 
'« la tète nu'il fau: franpci "<i K' 'li<n. c'est à li 
t£t« nuit fjut frtasner la trahit*»». [Salve d'ap-
plandissement* à droite et au eeutra.) 

M. sa Taa'ail ' I » i n rwaçînaat sa plsee e*t, 
chaudement félicité pt» te» colWîue* do la droit*. 

Réponse de M. Barthou 
M. EARTHOU, président du loneeil. — Je «lit 

d accord avec M. Clemenceau pour déclarer illé
gaux-les syndicaU d'instituteurs. Ils août iUégaux 
au point de vue du texte, comme de l'esarit oé la 
loi de 1884. 

Cependant certains irt»a«t*Saaa»>. oat atara» le 
droit tyndical esns se content»»- des avantageTde 
la loi-de 1801 sur les associations. Pourquoi • atlsti-
nent-ils à exiger le bénéfice de la loi de 1884' Ils 
poursuivent un double but: assurer l'autonomie 
des services de l'enseignement. .D'autre paît, s'a*-
surer le droit de s'affilier à. certaines association» 
légales ou illégale*. Ces revendications de* inttï-
tuteurs .syndicalistes sont inadmissible*. (Trè* 
bien, trè» bien sur divers bancs.) lit veulent -ta* • 
t;er dan» les Bourses du Travail, s^lier à'IaT 
Y.-O.T. Je dis que cette revendication est into
lérable, inadmissible. (Très bien, tiès bien sur de 
nombreux bancs.) Sur la C.G.T., je n'ai pat d'au
tre opinion que M. de Lamarzelle. Les agissements 
de la C.G.T. sont illégaux. (Vifs applaudiaeemeaU 
sur d« nombreux bancs.) Je ne crow pas poasisle 
de poursuivre la dissolution par application à» la-
loi de 1901. L» loi de 1834 est tutti inauttùuuite, 
'L'*1" v introduire les sanctions d* la loi de 1901. 
(Très bien, très bien.) Noua avons saisi 1» Cham
bre d'un projet de ce genre. Y a-t-il dans les loi* 
pénales le moyen de frapper la C.G.T. ? Je répoa-
drai par un lait et pat un acte. 

M. de Lamarzelle a rappelé les incident* qui 
viennent de se produire dans certaine» caserne» 
provoqués par des- agissements certain*. Il y a 
une loi qui permet la répression de ce» crime», 

bien, très bien.) Le Gouvernement a Ouvert usa 
instruction par application de cette loi. La jus 
tic* est saisie, je ne peux pas en dire davantage. 
Le Gouvernement a appliqué la loi. Si l'instruc
tion montre que les lois sont insuffisantes, il en-
demandera de nouvelles. 

M. de Lamarzelle t reproché aux instituteurs 
de s'être affiliés à la C.G.T. Jamais les gouver
nement* n'ont reconnu la légalité des syndicat» 
d'instituteurs. Au Congrès de Chambéry, les insti
tuteurs ont commit plus qu'une faute, ils ont failli' 
faire rejaillir sur 1 école un discrédit qu'elle ne 
mérite pas. Le Gouvernement a poursuivi le» syn
dicat* d'instituteurs illégalement constituât. 

Si de* reconstitutions se produisaient, de* peinte 
plus sévères, je l'ai dit. seraient prononcées. (Trè* 
bien, très bien sur divers bancs.) Telle est 1 atti
tude que nous avons prise. 

L'orateur prétend ensuite que M. de Lamarxelle 
s'est laissé aller à une généralisation excessive et 
injuste. Suivant M. Barthou, il n'y a qu'un auj.-. 
lier d'instituteur* syndicalistes. Les membre* «as 
Amicales sont animés de sentiments patriotique» 
et la Ligue de l'enseignement dan* tous ses Con
grès a affirmé son patriotisme. 

Le président du Conseil termine alors. . 
M. BARTHOU. — La conclusion de ce débat c'est, 

que de* faite fâcheux se sont produits. Ils on» 
été puni*. Il ne faut pas rendre le corps des i» 
tuteurs responRa'bie ds> quelques faits individu 
D'autre part, le Gouvernèrent et le Parlaient 
ont le devoir de- le défends»? contre des attaquât -
imméritées et. de lui accorder les avantages mo
raux et matériels qui sont légitimes. Us a» raaa-. 
quant pas t ce devoir. Les instituteurs n'ont dot» i 
pas de griefs à formuler. 

L» dignité de l'homme ne consiste pas seule
ment dans la revendication de tes droits, elle 
s'augmente par l'accomplissement de ses détesta. 
Les instituteurs ne peuvent donner effic»i statat 
des conseils qu'à la condition d'y ajouter l'appui 
impérieux et irrésistible de leur propre exemple. 
(Applaudissements sur un grand nombre «ht 
•bancs.) 

Le ministre reçoit, en descendant de la tribune, 
les félicitations d'un certain nombre de séna
teurs. 

Intervention de M. Flaissièret • 
VIVE DISCUSSION 

M. FLAISSIÈSES vient présenter la défease 
instituteurs syndicalistes et antipatriotes. Il re
proche i M. de Lamarzelle d'avoir dit que ta 
guerre était nécessaire. Suivtnt lui. on ne doit 
faire It guerre que lorsque le sol de lt patrie et» 
envahi. 

M. DEUUUXE. — Alors il faut attendre l'enva
hissement pour déclarer la -lierre? 

M. FI.AISMÈRE». — Ptrftitement ; et si tout 
le crime des instituteur» syndicalistes est d'avoir 
défendu et propagé cette idée-là, je déclare que 
je suis aussi criminel qa'eux ; comme eux, je 
suis antimilitariste et aotipttnot*. (Murmura» a 
droite et au centre.) 

M. le président du Conseil en «'attaquant aaz 
droits du prolétariat, t'attaque à plat fort qa» 
lui. Il sera vaincu. Il a peur de la meute nationa
liste; il réserve toutes tes foodret pour let a s » . 
brse de l'l'université qui professent des oaintasa 
• éloignant des siennes. Il menace la C. G. T. ; 
ce faisant il compte satisfaire les intérêts pa
tronaux. Il veut appliquer la loi de 1894. 

M. BARTBOU. — En effet, as* instruction «A 
ouvert* eu vertu de cette loi. 

M. FLAisfciERES. — Je plains le GtauverneaMaj 
d'avoir eu la pensée d'appliquer une loi qta.» 
été justement qualifiée de scélérate. -„- « 

Intervention de M.Jenouvrior 
M. JRNOI-VWTFR. — Il est regrettable q»e M. le 

pmideut du Conseil, pour obtenir ua tacots de 
tribune, ait piété n M. de Lamarzelle uneJttasés 
de généralisation qu'il n a jamais eue. Un fait 
est Indubitable, c'est que certain* inetitaS»aa 
sont associés à ceux qui poursuivent an» —^ 
de désertion et de trahison. Qa'avea-voaa 

M. MAURIC» FACBR. — Il n'est j»a»»e».-_^ 
i la pensée d'aucun instituteur de trahir m 
France ! (Très Uen ! à gauche.) 

M. BARTHOU. — Ce que dit M. Maurice 
est l'expression de la vérité. Si certain 
tuteurs ont commis des imprudence»... XsataBl 

M. m LAMABXEU.». — Dans la circonstance 
il ne s'agit pas seulement d'îraprudencea, mai» 
de crimes. (Très bien! à droite.) 

M. BAnTHOU. — ... il m» faut tu generaliasr 
ni d'amttiter des événements d ailleurs t-rèt t»* 
grettables. 

M. .lasoTrvRrjot. — Je coastate qa» des tsaw. 
titutenr* en petit nombre d'aillaare, t» taat litre» 
à des tjisseeaenls iatWtatstMta Vont star aval 

de l'avaiusntiati nasjcajot? P»rc» ap» 

d e . 
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